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Un autre monde 
est possible ! 

 

Lequel ? 
 

 

Penser le monde autrement 

afin qu'un autre monde devienne possible 

 

 

Introduction 

Un refus de salle significatif 

Je tiens tout d'abord à vous demander de nous excuser pour le changement de salle, un peu à la dernière 
minute. Nous avions pensé à la cité des associations pour choisir un lieu « neutre ». En fait il s'est avéré peut-
être le moins « neutre » dans la mesure où la Mairie a donné des consignes très strictes concernant le contenu 
des conférences qui s'y tiennent. Il nous a donc été dit qu'elle ne pouvait avoir lieu à la cité parce que c'était 
« trop politique » et « anti-capitaliste ». Nous avons expliqué que nous n'étions pas dans un parti politique (et 
même si nous y étions...) et que tout était politique. Par ailleurs, notre positionnement « anti-capitaliste » 
s'appuyait sur les analyses et recommandations du groupe des Nations Unies le plus éminent en matière de 
prévision. A sa suite, notre soucis n'est pas d'être anti-capitaliste, mais d'appeler à un dépassement du 
capitalisme, car il est l'une des causes majeures de la crise globale actuelle ; j'y reviendrai. Enfin, peut-être 
devons-nous prendre cet anathème comme un honneur. Il est en tout cas très révélateur des dérapages 
politiques sournois, plus ou moins réfléchis, qui se multiplient depuis quelques temps. Il est aussi révélateur 
du côté un peu subversif de notre démarche. L'objectif majeur de toutes les dominations, quelles qu'elles 
soient, c'est la maîtrise de l'esprit des personnes, de leur capacité à penser par elles-mêmes, à être critiques, à 
ne pas gober n'importe quoi, à réfléchir au lieu de réagir. L'objectif majeur de toutes les dominations, c'est 
d'apprendre la soumission à des lois injustes, des règlements stupides ou simplement des modes 
irresponsables. L'alternative commence par la rébellion à l'injustice, la stupidité et l'irresponsabilité ; 
l'alternative est d'abord un geste de courage ; l'alternative, c'est d'abord l'affirmation et la construction 
collective de chacun d'entre nous comme Sujet comme dirait Alain Touraine ou comme Personne comme 
dirait Emmanuel Mounier.  

L'audace de rêver un autre monde 

Je suis tout à fait conscient du côté un peu cocasse ou fou de la situation : Oser faire une conférence, pire, 
une série de conférences-débats sur des alternatives radicales au modèle de société actuellement dominant. 
Oser affirmer que l'on peut changer, non seulement notre société, mais le monde ; et en plus qu'il faut le 
changer radicalement et rapidement. Quelqu'un m'a dit : « On n'y est pas arrivé en un siècle, et toi tu 
voudrais qu'on le fasse en 10 ans maximum ; tu rêves ! ». Eh  bien oui, je rêve et je voudrais rêver avec vous 
; rêver comme Martin Luther King qui a fait le rêve que la discrimination raciale disparaîtrait ; je rêve et je 
voudrais rêver comme le poète nicaraguayen Peters Rezé affirmant que « si nous rêvons tous, demain sera un 
jour nouveau ». 

La situation est un peu folle, car à ma place, il devrait y avoir un élu politique ou un responsable de grande 
ONG ou un leader de réseau  international ou même un chercheur politologue, économiste, sociologue, 
biologiste... Je ne suis rien de tout cela et je n'ai pas d'ambition politique. Certains me connaissent comme 
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délégué régional de la Cimade, mais je ne suis pas ici à ce titre, non seulement parce que le sujet dépasse 
largement la stricte question des étrangers, mais surtout parce que je pense pas que la Cimade signerait des 
deux yeux ce que je propose. 

Je ne suis pas de ce côté de la table par orgueil, je suis parfaitement conscient qu'il y a dans la salle des 
personnes beaucoup plus compétentes que moi. Je ne veux d'ailleurs surtout pas parler à leur place. Non ! Si 
je suis ici, c'est peut-être parce que les gens compétents n'osent pas le faire, n'osent pas être fous. Si je suis 
ici, à cette place, ce n'est pas pour la garder, mais pour inciter chacune et chacun à la prendre, à oser. Si je 
suis ici, c'est parce que je crois que l'espoir ou l'espérance se vit les yeux ouverts sur la réalité, une réalité que 
des centaines de gens très compétents nous affirment être au bord d'une gigantesque débâcle. Je suis ici parce 
que je crois qu'il y a extrême urgence et que je suis persuadé que nous sommes capables d'ouvrir les yeux et 
de changer radicalement et rapidement. Comme Martin Luther King, « je crois fermement que nous 
l'emporterons ! ». Et quand je dis je crois, je ne dis pas je suis sûr, car je ne cherche pas à prédire l'avenir, 
mais simplement à essayer de le construire avec d'autres. (Je suis un homme de foi et la foi n'est pas une 
certitude, mais une espérance qui engage à sa réalisation). 

Des écueils à la démarche 

Je ne viens bien entendu pas avec La Recette de l'Alternative, parce que je refuse les modèles uniques. Il n'y 
a pas UNE alternative à la pensée unique et aux tentations totalitaires actuelles, mais des alternatives. 
L'alternative est toujours plurielle et de plus, elle n'est pas un modèle, mais un processus, un cheminement, 
une démarche et une marche.  

A ce sujet, je crois que changer le monde n'est pas d'abord une question technique et matérielle -à ce niveau-
là, je crois que nous en avons largement les moyens et la connaissance- mais avant tout spirituelle et 
idéologique. C'est la question du sens de la vie individuelle et collective, la question de l'espérance et de 
l'utopie, la question de notre vision du monde et de notre place dans ce monde. Nos connaissances théoriques 
et pratiques sont allées très vite, surtout ces 30 dernières années, mais je crois que nous sommes restés des 
nourrissons spirituels ; car ce n'est pas l'intelligence qui nous manque, mais la sagesse, l'espérance et le 
courage. 

Je ne suis pas là parce que j'ai La Solution, mais parce que je crois qu'il y a des solutions. Je m'intéresse 
depuis des années aux alternatives, aux autres manières de faire, et je me suis simplement contenté d'en 
rassembler quelques unes et alors, il apparaît que non seulement un autre monde est possible, mais de plus 
qu'il est déjà en route. Derrière le décors médiatisé de la crise, les alternatives fourmillent, grandes et 
modestes, expérimentées et pensées. 

Mais il y a plusieurs écueils à la démarche à laquelle j'invite. Il y a tout d'abord le pessimisme. Nous 
sommes bien souvent héritiers de la vision pessimiste du philosophe anglais, Thomas Hobbes qui estimait 
que l'être humain est naturellement violent et égoïste, porté à la rivalité et au conflit, et soucieux de ses seuls 
intérêts personnels. Cette vision qui s'est répandue partout, justifie en fait l'état de guerre permanent, 
politique, économique et idéologique. Je crois au contraire que l'être humain est capable de bonté, de 
générosité, de solidarité, encore faut-il qu'il puisse vivre dans des conditions qui favorisent ces sentiments et 
comportements positifs. 

Il y a aussi la survalorisation de ceux qui détiennent le pouvoir de décision. A ce sujet, il est intéressant de 
relever à la dernière rencontre de Davos qui vient de se tenir en janvier, ces grands décideurs ont reconnu 
qu'ils n'avaient pas de solutions face à la crise globale. 

Un autre écueil est la peur de changer de système de pensée, et d'habitudes ; la peur de l'autocritique, la peur 
de perdre matériellement, la peur de l'inconnu, la peur de changer de mode de vie. La peur, qu'elle soit 
feutrée ou se transforme en terreur, est une arme puissante de soumission et de domination ; la liberté 
commence par le courage et l'audace. Et pourtant, je vais commencer par vous faire peur, peut-être, bien 
malgré moi, parce que je vais évoquer un état du monde qui est catastrophique. Je voudrais que ce soit une 
peur qui alerte d'un danger et mobilise pour lui faire face, et non une peur qui terrorise et paralyse.  

Comment allons-nous procéder ? 

Toutes ces précautions étant prises, je vous propose de traiter notre question de la façon suivante : 

a) Tout d'abord, nous introduisons ce soir un cycle de recherche sur les alternatives, car il va de soi qu'un tel 
sujet ne peut être traité en une soirée, d'autant que l'enjeu n'est pas seulement de le traiter intellectuellement, 
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mais de l'intégrer, de se l'approprier et de le transformer en pratiques. 

Nous aurons donc 3 autres conférences d'ici l'été : 4 avril, 16 mai, 13 juin.  

b) Le thème est beaucoup trop large pour que nous l'abordions uniquement ce soir, sinon je risquerais de 
parler 2 heures d'affilée. C'est pourquoi, je vais tout d'abord rappeler en quoi il y a urgence à changer 
rapidement et radicalement l'ensemble des règles du jeu social, à tous les niveaux, local, national comme 
mondial. Ensuite, je donnerai quelques exemples d'alternatives. Enfin, j'évoquerai une proposition que je fais 
pour « repenser le monde », pour rebâtir la « maison commune ». Je développerai en détail cette proposition 
lors de la seconde conférence. 

Entre chaque étape, nous prendrons quelques minutes pour réagir et se poser des questions. 

I. Une crise globale, planétaire et majeure. 
Je ne vais pas présenter dans le détail cette « crise globale », car cela dépasse ma compétence et tel n'est pas 
l'objet de notre recherche. Je me contenterai de justifier, rapidement, en quoi cette crise est globale, 
planétaire et majeure. Je m'appuierai en cela sur les travaux des Nations Unies. 

La crise est globale, parce qu'elle touche tous les domaines de la vie collective : elle est financière, on en a 
amplement parlé ; elle est économique en raison des répercussions sur l'appareil de production, 
l'accroissement considérable du chômage et de ses conséquences en sont une expression ; elle est 
alimentaire, en raison de la crise financière et de ses répercussions sur le cours des denrées, mais également 
en raison de l'avancée de la désertification dûe au changement climatique, ainsi qu'à la surexploitation des 
sols, ainsi qu'à la pauvreté ; elle est politique avec la montée des tentations autoritaires et totalitaires, y 
compris dans nos pays ; elle est environnementale ; je vais y revenir après. 

La crise est planétaire, car elle touche toute l'humanité dans tous les pays. C'est l'un des effets de la 
mondialisation qui s'est mise en place à la fin des années 70, scellant l'interdépendance grandissante des 
nations. Dorénavant, ce qui se joue dans un pays a des répercussions sur les autres, dans tous les domaines ; 
regardez la crise financière qui a commencé aux Etats-Unis ! Mais c'est encore la crise environnementale qui 
l'illustre le mieux : Nous savons que les risques écologiques majeurs concernent le monde entier et n'ont 
aucune solution strictement nationale. Cela nous met au défi de bâtir une citoyenneté cosmopolite, un état de 
Droit mondial et une gouvernance supranationale réellement démocratique et contraignante pour les Etats. 

La crise est majeure, car c'est maintenant la survie de l'humanité qui est en jeu. A titre d'exemple, je citerai : 

– Les conclusions et la mise en garde de la 8° conférence internationale des 191 pays signataires de la 
« convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification » qui s'est réunie à Madrid en 
septembre 2007. Ses 400 experts affirment que « les 2/3 des terres cultivables pourraient disparaître d'ici 
2025 en Afrique, 1/3 en Asie, 1/5 en Amérique Latine, 1/3 des Etats-Unis... si nous ne changeons pas 
radicalement nos modes de production et globalement de vie. D'ici 2050, ce serait la moitié des surfaces 
et de l'humanité qui seraient touchés. Cela se traduira par des déplacements de populations et des 
migrations de l'ordre de 250 millions de personnes dans le scénario optimiste, jusqu'à plus d'un milliard 
dans les autres cas. 

– Par ailleurs, le 4° rapport du GIEC1, publié le 2 février 2007, nous dit que « de nombreux climatologues 
craignent que la fonte progressive des glaces cède la place à une débâcle entraînant une hausse rapide et 
beaucoup plus importante des eaux.... »2. On connaît l'élévation possible du niveau de la mer qui suivrait 
la fonte du Groéland : 6 mètres. Mais ce que l'on sait moins, c'est que la fonte de l'Antartique, 
équivaudrait à une hausse du niveau des mers de ... 60 mètres. Certes, la calotte orientale qui représente 
la plus grosse réserve -50 mètres- n'a pas commencé à fondre, mais qui sait ? James Hansen3 et ses 
confrères scientifiques du GIEC pensent qu'une stabilisation au niveau actuel de CO² (360 à 400 ppm) 
« nous ramènerait inévitablement à terme, vers un monde sans glace. Lorsque la calotte antartique s'est 
formée, la concentration atmosphérique en gaz carbonique était comprise entre 350 et 500 ppm. Nous 
sommes actuellement à 385 ppm de CO². » «  Il y a 65 millions d'années, la terre était quasiment 
dépourvue de glace. La glaciation de l'Antartique intervient il y a 35 millions d'années. Ce phénomène 
correspond au franchissement d'un seuil : les paramètres relatifs au rayonnement solaire (albédo) et à la 

                                                 
1 Groupe Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat - 
2 Daniel Tanuro, ingénieur agronome et journaliste, in Le Monde Diplomatique déc. 2008. 
3 Directeur du Goddard Institute for Space Studies de la NASA 
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concentration atmosphérique en gaz à effet de serre qui favorisent le refroidissement. Il s'ensuit une 
baisse du niveau des océans, les précipitations aux pôles s'accumulant sous forme de neige. Or, selon J. 
Hansen, nous serions en train de franchir le seuil dans l'autre sens ».4 Et l'auteur de l'article d'ajouter : 
« Cet avertissement doit être pris très au sérieux... Il n'y a tout simplement pas une minute à perdre pour 
éviter une catastrophe irréversible, possible d'ici quelques décennies ». 

Alors, oui, que nous le voulions ou non, « un autre monde est possible », mais pas celui que nous pourrions 
souhaiter. Une question se pose alors : Quelle est la part de la responsabilité humaine ?  

Notre marge de manoeuvre ? : Changer radicalement 

Il est tout à fait probable que les activités humaines ne soient pas le seul facteur de ce réchauffement. J'ai vu 
que l'activité solaire, ses gigantesques explosions, avaient un effet sur le climat. Ceci dit, l'ensemble de la 
communauté scientifique s'accorde à reconnaître que l'activité humaine joue maintenant un rôle majeur, et de 
toute façon, c'est le seul facteur sur lequel nous puissions jouer. 

Le même GIEC lié au PNUE, a publié en octobre 2002, son 3° rapport dit GEO3 dans lequel il étudie quatre 
scénarios prévisionnels : La privation ou le tout-monétaire – L'interventionnisme ou le compromis d'Etat – 
La sécurité ou le tout-sécuritaire – La durabilité ou le changement radical. Les scénarios 1 & 3 sont 
catastrophiques à échelle de 12 ou 15 ans. « L'environnement et la société se rapprochent rapidement du 
point de basculement, voire le dépassent ». Le point de basculement est le seuil au-delà duquel les 
changements sont brutaux et irréversibles. Le scénario n°2 « interventionniste » fait reculer les échéances, 
peut-être de 10 – 15 ans, mais insuffisamment. Seul le 4° permet d'espérer en sortir. Sa faiblesse est qu'il 
sous-entend « de consacrer beaucoup de temps à la coopération entre acteurs ». 

Alors, nous sommes peut-être fous de vouloir changer tout, radicalement et rapidement, mais dans une 
histoire, des sociétés, des dirigeants devenus fous, peut-être qu'en fait c'est notre folie qui est la véritable 
sagesse. C'est peut-être la première fois dans l'histoire, que nous sommes mis au défi de réaliser la fraternité 
humaine et que cela devient possible. Aujourd'hui, le réalisme c'est l'utopie. Parole de fou ? 

Il est d'ailleurs intéressant de relever que les gouvernants et les décideurs économiques de ce monde n'ont 
aucune solution alternative face à cette crise globale. Il suffit pour s'en convaincre de considérer le 
pessimisme affiché cette année à la grande rencontre des grands de ce monde à Davos. Je crois par contre 
que les sociétés civiles, dont beaucoup de représentant(e)s se sont réunis à Bélem au Brésil, ont des solutions 
dont une partie est déjà partiellement mise en oeuvre. 

Regarder la crise comme un « kaïros » ou une opportunité, voire une chance 

Pour faire face à cette crise, la 1° chose à faire est d'abord de la regarder en face. Ensuite, il s'agit de la lire 
autrement que comme une simple catastrophe inévitable. Les Grecs anciens avaient deux mots pour dire le 
temps : kronos -qui a donné le mot chronologie- qui est le temps froid de la monde, des minutes qui défilent 
imperturbablement, quoi qu'il arrive, d'une éternité à l'autre ; et kaïros qui désigne un temps de rupture, un 
temps de crise majeure qui est en fait une invitation, un appel à un changement radical. Crisis en grec signifie 
« jugement » ; la crise, comme la douleur, nous dit que quelque chose ne va pas dans notre être, et en cela, 
elle nous appelle à changer pour que ça aille mieux. Elle peut donc être aussi une chance pour aller vers un 
mieux être. Les couleurs de l'avenir dépendent de nous, de notre prise de conscience, de notre audace à les 
façonner comme nous le pensons bon pour toute l'humanité, présente et à venir. 

En mai 1968, on disait : « Soyez réalistes, demandez la lune ! ». Nous n'allons pas la demander, nous allons 
la prendre ensemble et pour tous.  
III. Des exemples d'alternatives 
Réfléchir aux alternatives, c'est d'abord s'informer sur celles qui ont déjà été expérimentées ou 
pensées suffisamment. Au cours de notre démarche, nous allons nous pencher sur cet héritage d'ici 
et là-bas et nous en inspirer pour « repenser le monde ». Je ferai donc très rapidement l'évocation de 
quelques alternatives, puis je ferai une proposition de trois principes et de trois piliers qui me 
semblent présents dans chacune de ces alternatives. L'idée est d'avoir des outils « conceptuels » 
comme on dit, qui nous permettent de continuer à bâtir la maison et non de suivre des alternatives-
miracles, ce qui serait le meilleur moyen de les tuer dans l'oeuf, car le monde alternatif fonctionnera 
                                                 
4 Le Monde Diplomatique Ibid. 
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pour et avec des citoyens, cosmopolites bien sûr, qui pensent et non qui exécutent -ça c'est un trait 
du monde présent qui doit changer. 
1- Au plan personnel 
Le levier numéro Un me semble être la baisse importante du temps de travail salarié. D'ailleurs, rappelez-
vous que le GIEC dit que le scénario N°4 sur le développement durable, « exige de consacrer beaucoup de 
temps à la coopération entre acteurs ». A Grenoble, en janvier 2008, lors de la rencontre nationale de RECIT 
(Réseau d'Education à la Citoyenneté), nous avons fait le même constat : Pour que ça change réellement, il 
est nécessaire que les citoyens s'engagent, et pour cela, il leur faut du  est de travailler nettement moins (20h 
puis moins) et d'y ajouter l'instauration d'un revenu universel existence.  
�   La 1ère proposition consiste à baisser rapidement le temps de travail pour l'aligner sur le temps moyen 
nécessaire à la « production de la société », c'est-à-dire au bon fonctionnement de celle-ci. On ne prend pas 
en compte dans ce calcul tous les objets et services superficiels et artificiels, créés uniquement dans le but de 
« faire du l'argent ». 
Nous nous démarquons également de la démarche qui consiste à vouloir créer des activités dans le seul but 
(ou presque) de créer des emplois. C'est prendre la question par le mauvais bout, car on déconnecte alors 
l'emploi salarié de sa finalité et de ses conditions de travail. Cela peut alors tout justifier, de la fabrication de 
bombes anti-personnelles, aux temps partiels qui ne permettent plus de vivre dignement (phénomène des 
« working poors »), aux emplois aidés dont beaucoup produisent des « larbins exploités ». Nous nous 
démarquons radicalement de la pensée « utilitariste » qui considère qu'est « utile » tout objet, personne, 
emploi... qui génère de l'argent.  
La question de l'emploi salarié se pose à notre avis à trois niveaux indissociables : Il doit être utile à la 
société, épanouissant, correctement et justement payé, et partagé équitablement. 
– Cf la projection effectuée au début des années 90 par des chercheurs français et allemands : Si la hausse 

de la productivité se poursuit au rythme actuel, 14h voire 12h de travail hebdomadaire salarié par actif 
devraient permettre à la société de fonctionner(en excluant bien entendu tous les gadgets inutiles) aux 
alentours de 2030. 

– Cf également les travaux de Pierre Larouturrou pour la semaine de 4 jours ou 32 heures.  
– Etant donné que les heures nécessaires à la « production de la société » baissent et que la richesse 

produite augmente, nous devrions pouvoir, si tout cela était partagé, gagner plus tout en travaillant 
moins. L'idée est que le temps de travail légal suive le temps moyen de production de la société ; nous 
reviendrons plus loin sur le revenu. 

�   La 2ème proposition est d'instaurer un « revenu d'existence » universel et inconditionnel, c'est-à-dire 
attribué à tous le monde -enfants compris- et sans conditions. Il s'élèverait aujourd'hui à 300€ /pers/mois. Cf : 
Les propositions de Yoland Bresson et l'Association pour l'Instauration d'un Revenu d'Existence -AIRE. Il 
permettrait de : 
– Etre payé  20h sur la base des taux horaires actuels, et de compenser la perte -peu pour les hauts salaires, 

mais beaucoup pour les bas, afin de ne pas peser sur les entreprises. 
– D'accroître le revenu moyen et par là même la demande, avec un effet sur la production et les emplois. 
– Diminuer les écarts de revenus et par là diminuer les tensions sociales. 
– Diminuer le pouvoir des employeurs sur les employés, car : 
– Réduire considérablement le chômage global. 
– Accroître le temps « libre » pour soi (s'informer, se former, s'instruire, sport, musique...), sa famille, ses 

proches, les relations sociales ; autrement dit d'améliorer le bien-être et le tissus social. 
– Diminuer de ce fait les recours à la Police, les psy, les éducateurs, les médecins, car il y aurait une baisse 

évidente de la délinquance et autres mal-êtres. 
– Avoir du temps pour l'auto-production et les échanges, ce qui aurait des effets sur les marchés, mais 

surtout le tissus social ; cela diminuerait nos besoins monétaires. 
– Avoir du temps pour les engagements « citoyens » dans les divers organismes associatifs et.    autres. 

2- Au niveau économique 
– Rechercher un mode de vie basé sur la simplicité, c'est-à-dire alliant le « vital » et le « luxe nécessaire » 

(le sel de la vie ; selon les personnes le sport, la musique, la lecture, l'artisanat, le bricolage, etc...). 
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– Instaurer un « revenu maximum suffisant », car ce n'est pas d'abord la pauvreté qui est la source des 
problèmes, mais la grande richesse qui ne se bâtit jamais que sur la misère ou la pauvreté d'autres. On ne 
peut que spéculer avec, acheter n'importe quoi voire n'importe qui... 

– Limiter le fonctionnement du marché en l'encadrant et en évaluant le fonctionnement par un Comité 
d'éthique et de vigilance ; car le marché doit être au service de tous les humains et non l'inverse. 

– Instaurer pour les risques majeurs, et plus tard pour la réalisation des Droits Humains fondamentaux 
(alliant les Droits Civils et Politiques et les Droits Economiques Sociaux et Culturels -les deux piliers), 
un mode de coopération au niveau mondial, sur le style de Linux. C'est-à-dire que lorsque se pose un 
problème, toute la communauté des organismes, professions et/ou personnes compétentes se mettrent 
ensemble pour le résoudre le plus rapidement possible, au bénéfice de tout le monde. 

– Limiter en temps et en domaines concernés, la brevetabilité. Le vivant ne peut l'être et tout ce qui 
concourt à résoudre les risques majeurs et/ou réaliser les droits humains fondamentaux ne peuvent faire 
l'objet de brevets. 

– Limiter et sinon encadrer la spéculation. 
– Privilégier l'impôt sur la fortune sur l'impôt indirect ; privilégier l'impôt sur les bénéfices à celui sur la 

main d'oeuvre. 
– Ouvrir les frontières en y associant des rééquilibrages économiques, dans le style de ce qui s'est dans 

l'Union Européenne -en allant tout de même plus loin-. 
– Mettre en place la notion de « Biens Publics Mondiaux » :Tout ce qui est concerné par les risques 

majeurs, et tout ce qui concourt à la réalisation des droits humains fondamentaux devrait passer sous 
gestion mondiale, pour le bien de tous les habitants de la planète, ainsi que ceux à venir. Nous pouvons 
penser à l'eau potable, les énergies, notamment fossiles, les patrimoines de l'humanité, l'information, les 
connaissances notamment scientifiques, la plupart des richesses du sous-sol... 

– Privilégier les économies de proximité afin d'économiser le transport et de créer des emplois sur place. 
Ne développer les grands échanges internationaux que lorsque c'est nécessaire. 

– Mettre en place une monnaie plurielle et subsidiaire -que l'on n'utilise que lorsque l'on ne peut pas faire 
autrement, et en fonction des besoins. Instaurer notamment des monnaies « affectées » non spéculatives. 

3- Au niveau politique 
– Passer de la logique du pouvoir -en avoir le plus possible et le garder le plus longtemps possible- à la 

logique de la responsabilité qui s'exerce selon 3 critères : à plusieurs, dans des domaines limités et un 
temps limité. Cela signifierait d'abolir la fonction de président. 

– Abolir les partis en tant qu'outils de gouvernement pour ne leur laisser qu'un rôle -très important au 
demeurant- de clubs de réflexions et de propositions. 

– Gouverner à l'aide de fronts politiques sur la base d'engagements ayant traits surtout à la méthode et aux 
orientations (car c'est le « peuple » qui doit gouverner en démocratie et non un programme pré-établi). 

– Mettre systématiquement en place des conseils consultatifs sur la base du volontariat -faisant des 
propositions- pour toutes les instances, parallèlement à tous les conseils décisionnels, en y intégrant sous 
une forme ou une autre les jeunes. Ils travailleraient sur les mêmes questions que les conseils élus et 
pourraient proposer des questions nouvelles. Les conseils élus travailleraient sur la base des analyses et 
propositions émanant de ces conseils consultatifs. Pour la prise de décision, le consensus serait privilégié 
au vote. Ils permettraient une information et une formation d'une part importante de la population, ce qui 
permettrait une grande rotation des responsables, ainsi qu'un bon contrôle des élus. 

– Retirer l'information du domaine du marché pour qu'elle soit garantie comme complète et honnête, car le 
débat constituant le socle de toute véritable démocratie, l'information en est le soubassement. Mettre en 
place des comités d'éthique et de vigilance sur cette question, ainsi qu'un organisme transnational 
dépendant de l'ONU, dans le style UNESCO. 
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4- Au niveau juridique 
– Poursuivre la mise en place d'un Etat de Droit mondial (et non plus seulement international) ; cela 

signifie notamment l'instauration d'instance mondiales démocratique -ce qui signifie d'en finir avec 
l'actuel Conseil de Sécurité- et avec un pouvoir contraignant. Il existe aujourd'hui une telle instance : 
l'OMC. Si cela est possible pour le commerce, nous devons demander que cela se fasse également pour 
les Droits Humains fondamentaux. 

– Cela ira de pair avec la mise en place progressive d'une citoyenneté cosmopolite ou mondiale. 

5- Concernant la Défense  
– Abolition de toutes les armées nationales, remplacées par une armée mondiale sous commandement 

d'une ONU démocratique ; cette « armée » n'ayant alors qu'un pouvoir de Police mondiale concernant la 
prévention et la résolution des affrontements. 

– Interdiction du commerce des armes. 
– Education à la paix et formation à l'action non-violente.  

IV. Les trois principes fondamentaux 
Les principes fondamentaux ont pour fonction de rassembler, de concentrer les valeurs qui nous semblent les 
plus importantes, celles qui ont le plus de chance de nous mener vers le bien être partagé. Je n'ai ni la 
prétention ni l'intention de remplacer le tryptique républicain qui peut garder toute sa valeur, mais de resituer 
aujourd'hui, à l'heure des défis majeurs posés par la mondialisation, ces principes. Ils demeurent inspirés par 
les idéaux contenus dans la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, mais il importe de les repréciser. 
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J'en retiendrai trois : L'unicité, l'égalité et la responsabilité. 

1- L'unicité 
L'unicité n'est pas la même notion que celle d'unité ; cette dernière exprime le souhait de former un tout 
cohérent. Unicité est le substantif de « unique », qualificatif que je voudrais appliquer à l'humanité dans sa 
globalité, à chaque individu, et à la planète5. 

· Parler d'unicité de l'humanité, c'est affirmer qu'il n'y a qu'une seule humanité. L'unicité, c'est le refus 
inconditionnel de sa division qualitative, que ce soit en soit-disantes races, en groupes sociaux ou en 
genres hiérarchisés ; en un mot, c'est le refus du racisme, du classisme (domination de classe) et du 
sexisme.  

L'unicité relativise tous les nationalismes et autres particularismes régionaux, qu'il s'agisse d'une 
région du monde comme l'Europe ou la Méditerranée, par exemple, ou d'une région inter-nationale 
comme le pays basque, ou de la région d'un pays. 

· Parler d'unicité de la personne humaine, c'est affirmer que le collectif ne doit pas se bâtir en 
sacrifiant les droits et de la dignité de la personne, quelle qu'elle soit. 

Croire que l'humanité est unique, c'est penser que pour avoir un comportement « humain », il faut 
agir en considérant chaque être humain comme un semblable.  

· Parler d'unicité de la planète, surtout à l'heure de la mondialisation, c'est penser que les solutions aux 
défis majeurs qu'elle rencontre doivent se réfléchir et se réaliser sur toute la terre, reconnue comme 
unique demeure pour l'ensemble de l'humanité. 

C'est donc refuser qu'il puisse être accaparée au profit de pays ou de personnes les plus riches et/ou 
les plus puissants.. 

�� Concrétement, je vois aujourd'hui trois traductions concrètes de ce principe :  

· L'unicité de tous les droits humains fondamentaux : les « Droits civiques et politiques », et les 
« Droits Economiques, Sociaux et Culturels » que l'on appelle les deux piliers des Droits Humains6. 

· La mise en place d'une gouvernance mondiale démocratique et participative, associée à une 
citoyenneté cosmopolite. 

· L'ouverture7 des frontières, accompagnée de rééquilibrages socio-économiques, dans le style de ce 
qui s'est fait avec l'Union Européenne, mais avec une priorité donnée au social sur l'économique. 

2- L'égalité 
L'égalité « en dignité et en droit » est affirmée dans l'article n°1 de la Déclaration Universelle des Droits de 
l'Homme de 1948. Défendre l'égalité de tous les êtres humains, c'est affirmer que l'inégalité scandaleuse n'est 
pas celle des modes de vie, mais des moyens de vivre dignement. Parce que nous sommes tous et toutes 
égaux en dignité, nous devrions l'être également en droit et en fait : Egaux face au droit de travailler 
dignement, au droit de s'alimenter correctement, au droit de se soigner efficacement, etc... car la misère, 
l'exploitation, l'oppression, la marginalisation... représentent une violation grave des droits humains 
fondamentaux, et  une rupture du pacte de fraternité qui devrait unir l'humanité. Dans le fond, peut-être que 
la voie de l'égalité est l'éthique telle que la définit Paul Ricoeur à la suite d'Habermas et d'autres : elle 
commence toujours par l'autre. C'est parce que chacun-e va rechercher le bonheur pour l'autre, sans le penser 
à sa place, que nous avons des chances d'approcher l'égalité « en dignité et en droit », l'égalité profonde. 

�� Concrétement, je vois aujourd'hui plusieurs traductions de ce principe :  
· L'accès au droit et à la justice ne devrait pas avoir de barrière, notamment financière, sociale ou de 

nationalité.  
· La mise en place d'une juridiction transnationale contraignante sur les Etats et à laquelle les citoyens 

puissent avoir recours. C'est sûrement ce qui est en train de se mettre en place à travers l'éventure du 

                                                 
5 S'il n'avait été accaparé par les Eglises chrétiennes, nous pourrions reprendre le mot d'oecuménisme qui signifie 

littéralement « une seule maison » ou « une seule maisonnée ». 
6 Il s'agit des deux pactes internationaux adoptés le 16 décembre 1966 par l'assemblée générale des Nations Unies.  
7 Mais pas leur disparition, car en droit, « sans frontières » signifie sans droits. 
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Tribunal Pénal International. 
· Pour que l'ensemble des Droits humains fondamentaux8 deviennent universel, il faudrait créer une 

sorte d'Organisation Mondiale des Droits Humains, dépendant des Nations Unies, démocratique et 
ayant pouvoir de contrainte sur les Etats, à l'instar de l'Organisation Mondiale du Commerce dont il 
faudrait bien entendu revoir le fonctionnement. 

· L'instauration d'un « revenu d'existence », universel et inconditionnel serait une façon de se donner 
les moyens  de réaliser le principe d'égalité.9 

· Cela devrait aller de pair avec l'instauration d'un « revenu maximum », car ce sont les grandes 
fortunes qui sont en grande partie à l'origine de multiples déréglements économiques et de la misère. 

· La notion de « biens publics mondiaux » propose que les biens nécessaires à l'ensemble de 
l'humanité, mais localisés seulement sur certains territoires, soient gérés par des instances supra-
nationales pour le bienfait de toute l'humanité, en tenant compte des générations à venir10. 

3- La responsabilité 

La responsabilité est littéralement la capacité de « répondre », on dira aujourd'hui d'assurer, face à une 
situation donnée. Elle devrait être la première caractéristique de tout citoyen et par là même de tout élu. Au 
sens de la révolution française, le véritable citoyen n'est pas l'adulte qui a la nationalité du pays dans lequel il 
vit, mais toute personne qui se sent responsable de tout ce qui touche à la vie collective qui l'environne.   

Face aux défis majeurs qui menacent l'humanité, les vieux réflex de pouvoir ne me semblent pas adaptés. 
Comment se sentir responsable dans une situation particulière lorsqu'on a pris l'habitude de se décharger sur 
d'autres (on appelle ça déléguer) de la gestion de nos affaires communes ? Les élections ne sont-elles pas, en 
fait, l'organisation de la renonciation à la responsabilité de l'ensemble des citoyens ? La question centrale de 
la politique ne devrait pas tant être l'exercice du pouvoir que l'organisation et la répartition de la 
responsabilité collective. 

Pour cela, la politique doit changer de logique : Elle doit passer de la logique du pouvoir à celle de la 
responsabilité. La première vise à acquérir le plus de pouvoir possible pour le garder le plus longtemps 
possible ; elle est donc en permanence tentée par la violence et le mensonge. La logique de la responsabilité 
est tout autre ; ses principes de base sont les suivants : exercer des responsabilités à plusieurs, dans un temps 
limité et un domaine limité, car on ne peut être compétent en tout. 

�� Concrétement, je vois aujourd'hui une grande traduction de ce principe :  
la démocratie participative à tous les niveaux et dans toutes les instances.  
Elle repose sur le débat public et nécessite pour cela un autre ordre de l'information qui garantisse 
l'impartialité et l'honnêteté, ce qui signifie que l'information ne devrait faire partie des « biens communs de 
l'humanité » et à ce titre ne plus être considéré comme une marchandise, ni dépendre du marché. 
Elle pourrait se traduire par la mise en place systématique de « conseils consultatifs » parrallèles à toutes les 
instances exerçant un pouvoir de décision, comme cela existe déjà dans certains lieux : municipalités, 
conseils régionaux et généraux, mais également écoles, collèges et lycées, entreprises, etc... L'idée de base 
est que toutes les personnes qui le souhaitent soient informées correctement, voire formées, pour donner leur 
avis sur les questions traitées par l'instance en question. Ces lieux n'auraient qu'un pouvoir consultatif, mais 
auraient l'immense avantage de former progressivement des personnes capables d'entrer dans les instances de 
décision, permettant du même coup une rotation relativement rapide, évitant ainsi l'ankylose politique dûe à 
sa professionnalisation. 

IV. Les trois piliers  
En lien avec ces trois principes, je propose trois piliers pour bâtir la « maison commune »11 : la paix, la limite 
                                                 
8 C'est-à-dire les deux piliers adoptés par les Nations Unies en 1966, les Droits Civiques et Politiques, ainsi que les 

Droits Economiques, Sociaux et Culturels. 
9 C'est la proposition formulée notamment par Yoland Bresson, à l'origine du collectif AIRE qui le situe aujourd'hui à 

300 € par personnes, y compris les enfants. L'argumentation est accessible sur internet ; tapez « aire ». 
10 La liste serait bien entendu objet de débats, mais on peut évoquer au moins les énergies, la plupart des matières 

premières, l'eau... mais aussi l'information, les connaissances... 
11 En grec ancien, cela se disait « oikuméné » ou « maison unique ». Traduit par le mot oecuménisme, il a été accaparé 

par le christianisme pour désigner le rassemblement de tous les chrétiens de la terre, mais son sens est beaucoup plus 



Un autre monde est possible ! Lequel ?  - Jean-Pierre Cavalié – Marseille février 2009  10 

et la subsidiarité dont je vais expliquer le contenu avant de voir comment ils peuvent se concrétiser. 

1- La paix 
La paix... Existe-t-il un mot plus banal ? Et pourtant il est incroyablement alternatif, tant la conception 
guerrière de la vie s'est imposée dans quasiment tous les domaines : La vie personnelle est perçue comme un 
combat ; pour se faire une place, il faut savoir se battre, car nous nous trouvons en permanence en état de 
concurrence. Ce que l'on appelle l'économie de marché et la libre concurrence sont en fait une véritable 
guerre qui fait quantité de dégâts matériels et surtout de victimes ; dans le domaine politique, la démocratie 
est conçue comme la « victoire » d'un « camps » sur l'autre, et les partis ressemblent souvent à des armées en 
« campagne »... 

Pourtant, si le but de la guerre est la victoire des plus forts, peut-on réellement penser qu'elle est conciliable 
avec la démocratie, dans le sens de « gouvernement du peuple » ? Non, car le seul mode de gouvernement 
efficace en temps de guerre est la hiérarchie et l'obéissance à des chefs préétablis. Question plus délicate 
encore : L'état de guerre permanente et totale est-il compatible avec la situation d'urgence planétaire actuel ? 
Non plus ! Dans leur document « GEO3 », les experts du GIEC12 (cf page 3) affirment que leur troisième 
scénarios « le tout sécuritaire », en termes militaire et policier, mènent l'humanité droit à la catastrophe. 

Alors, peut-il y avoir une conception pacifique de l'économie, de la politique... et tout simplement de la vie ? 
Oui, car la démarche de « société », c'est la paix. Voici l'histoire de hostis et de hospes : 

La relation à l’autre est quelque chose de fondamental, d’attirant, de vital, mais aussi d’angoissant ; l’altérité 
est  difficile, car l’autre, tout autre, est d’abord perçu comme potentiellement hostile, en latin on disait 
«hostis». Deux alternatives se présentent alors : la guerre ou la société. 

La logique de la guerre, c’est « ou toi ou moi » ou « ma vie sera ta mort » (l’inverse revient bien entendu au 
même) ; c’est une logique du sacrifice qui peut être tout aussi bien militaire que politique, économique ou 
religieuse. Dans cette démarche, le bonheur des uns est inenvisageable sans le malheur des autres. 

La logique de la société, c’est « toi avec moi » ou « ma vie sera ta vie » ; c’est une logique de solidarité qui 
signifie que l’on est plus solide ensemble. Celle-ci est ancrée dans l’éthique ou la philosophie de la faiblesse. 
La conscience de la faiblesse peut être le lieu du désespoir, mais peut aussi devenir  le choix de la solidarité : 
c’est parce que je suis faible que j’ai besoin de l’autre. C’est là le fondement de la société, mot tiré du latin 
« socius » qui désigne « l’autre avec lequel je passe un accord pour un vécu commun ». 

La logique de guerre ne voit en l’autre que « hostis », l'ennemi, réel ou potentiel. La logique de la société 
voit en l’autre « hospes », l'hôte, mot extraordinaire qui désigne tant l’accueillant que l’accueilli, peut-être 
parce que dans toute société qui se respecte, chaque membre doit être alternativement l’un et l’autre. La 
société est ainsi basée sur le changement de regard porté vers l’autre : l’ennemi potentiel, l’étrange autre, 
l’étranger peut devenir un hôte, un allié, un partenaire. 

Une expérience a peut-être favorisé cette conversion du regard : l’asile ou l’accueil du réfugié, de la victime 
des guerres et des persécutions. Le réfugié est en effet une figure particulière et contradictoire, car il est à la 
fois perçu un danger potentiel en tant qu'autre (hostis), et il est lui-même en danger. Ainsi, l’accueillant 
potentiel et l’accueilli en demande, se retrouvent faire la même expérience de la peur de l'autre ; ils se 
découvrent alors semblables « craignent avec raison d’être dépouillés » de leur dignité, de leurs biens ou de 
leur vie. Tous les deux deviennent alors des hospes, des alliés « pour un vécu commun ». 

L’hospitalité est l'alternative à la guerre, elle constitue le mouvement de base de la société, de toute société. 
Cela se traduira par des expressions comme « Tu es ici chez toi », « Fais comme chez toi », « Tu seras 
toujours chez toi », car l’hospitalité chasse les frontières temporelles et spatiales ; il n’y a plus de « chez toi » 
ou de « chez moi », mais un « chez nous » commun qui fait de l'humanité une même famille et de la terre 
une seule maison. 

2- La limite 
Comme je l'ai abordé à propos de l'urgence planétaire, l'idéologie de la Modernité a fait de l'absence de 

                                                                                                                                                                  
large et riche. 

12 Groupe Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat ; rapport de 2002. 
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limites une valeur : absence de limites dans les domaines de recherche et ses applications13, dans la 
possibilité d'accumulation de capitaux et de biens, dans l'utilisation des ressources de la nature14... et voilà 
qu'à partir des années 7015, nous avons découvert que l'absence de limites devenait problématique et même 
source de nombreux risques majeurs pour l'humanité, que ce soit par la sur-exploitation des ressources, 
source de pollutions, ou par la sur-accumulation, source de crises financières, ou par la superposition de 
pouvoirs, source de totalitarismes... 

Nous sommes en train de nous rendre compte que le domaine de l'humain, c'est la limite et la faiblesse ; et 
qu'au contraire, l'infini est le domaine du divin -que l'on y croit ou pas-. Lorsqu'il veut se situer lui-même 
dans ce domaine de l'infini -infini de l'avoir, du pouvoir, du savoir...- l'être humain se prend pour une divinité 
et devient irrémédiablement (sans mauvais jeu de mots) démoniaque et totalitaire16. 

Au fond, nous faisons l'expérience que si «notre liberté s'arrête là où commence celle d'autrui », la limite est 
la condition essentielle de la liberté, la seule qui mérite ce beau nom : la liberté de faire le bonheur des 
autres, de tout autre, et par là même de l'égalité « en dignité et en droit »17. 

Cette « limite » ne risque-t-elle pas de justifier un nouvel obscurantisme ? Non, car ce n'est pas tant la 
recherche que nous voulons limiter que ses applications techniques et commerciales. 

3- La subsidiarité 
Le principe de la subsidiarité a deux aspects : 

– Il consiste tout d'abord à essayer de résoudre les problèmes au niveau où ils se posent, en commençant 
par le niveau le plus simple. Cela signifie par exemple que nous n'allons pas demander à Bruxelles de 
résoudre des problèmes locaux de voisinnage, et qu'à l'opposé les risques majeurs qui se posent à 
l'ensemble de la planète doivent être posés au niveau d'une instance mondiale. 

– Il invite également à n'utiliser tel ou tel moyen que dans la mesure où l'on en a besoin, où il est 
véritablement nécessaire. Ainsi en est-il de la monnaie, de telle technologie, de tel moyen de transport, 
etc... 

La subsidiarité est en fait une façon de créer un autre rapport aux choses en les utilisant en fonction des 
besoins, au lieu de les exploiter au maximum pour les transformer en richesse financière, à l'image des 
alchimistes du Moyen Age ; un autre rapport aux biens, en les empruntant le temps nécessaire, au lieu de se 
les approprier pour la nuit des temps.  

– Il s'agit de sortir de la culture infantile et infantilisante du désir-roi, du désir nombriliste et souvent 
égoïste qui atrophie notre relation à autrui. Le désir et le plaisir sont avant tout un cadeau offert à l'autre ; 
leur fin est le bonheur partagé ; ils sont pervertis dès lors qu'ils sont instrumentalisés pour le profit. 

– La subsidiarité est une voie pour sortir de la relation fétichiste au monde qui se traduit par le fait que 
nous sommes possédés -dans le sens religieux du terme- par ce que nous voulons posséder. La 
subsidiarité est, en ce sens, un chemin de libération et d'émancipation. 

En conclusion, lorsque nous parlons de changer le monde, nous nous engageons à changer d'échelle pour 
aborder les défis majeurs qui menacent l'humanité. 

- Les solutions se posent en termes globaux ; il ne s'agit pas simplement de changer de modèles 
économiques, ni seulement politiques, mais de modes de vie ; il faut tout repenser. 

- Les solutions se posent ici et là-bas ; elles ne sont pas d'abord à dimension nationale, même si elles passent 
aussi par ce niveau. Les notions de frontières et de souveraineté nationales sont complétement à revoir. 

- Les solutions passent par des changements, des efforts demandés à tout le monde, même s'ils n'auront pas la 

                                                 
13 A propos des limites souhaitables et au moins à débattre, on peut évoquer par exemple la bombe nucléaire ou à 

fragmentation, le klonage... Les divers comités éthiques essayent aujourd'hui de palier ce manque.  
14 Il ne s'agit pas pour moi de prôner un nouvel obscurantisme, mais le principe de précaution et d'humanité, c'est-à-

dire la primauté du bien-être de chaque humain sur la recherche, la technologie, le commerce, l'enrichissement... 
15 Cf : « Halte à la croissance », rapport de 1972 commandé par le Club de Rome créé en 1968. 
16 Hannah Arendt, dans sa remarquable étude sur le totalitarisme, dit que l'essence du totalitarisme n'est pas de penser 

que tout est permis -ça, c'est le voyou-, mais que tout est possible, ce qui est un pouvoir divin en soi. 
17 Article 1 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948. 
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même portée pour chacun. Il est évident que les plus aisés, les plus pollueurs, auront le plus à changer, mais 
les comportements à risque concernent aussi les plus pauvres sur la planète18.  

V. Les étages de la maison commune  
Outillé de ces principes qui sont comme les fondations d'une maison (oikos en grec, qui se retrouve 
notamment dans éco-nomie = la règle de la maison et éco-logie = la connaissance de la maison), et de ses 
piliers, nous pouvons essayer d'en bâtir les étages. J'en ai retenu cinq importants, mais ça n'est pas limitatif ; 
il faudrait y rajouter les étages de l'éducation, de la culture... et d'autres encore. Chacun peut s'y essayer. 

Pour bâtir la maison, il faut partir du bas, de la base : le mode de vie, le politique au service du bien commun, 
l'économie au service de ce projet collectif, la finance au service de l'économie et par là même du bien 
commun, la sécurité au service de la paix planétaire, etc... On ne construit pas une maison par le haut. 

En termes de démarche, j'ai essayé d'appliquer à chaque étage la règle des principes et des piliers. Pour 
chaque domaine, je me suis demandé : Que donne les principes d'égalité, d'unicité et de responsabilité ? 
Comment peut s'appliquer la règle de la limite, de la paix et de subsidiarité ? On comprend bien que ces 
principes et ces piliers sont interdép endants et cohérents entre eux. Ils sont en même temps  
complémentaires par colonne : La subsidiarité permet l'exercice de la responsabilité (je rappelle qu'elle est 
une alternative à la logique de pouvoir dont souffre actuellement le politique), tant au plan local que mondial. 
La notion de limite permet de faire de celle d'égalité autre chose qu'une bel idéal ; on la retrouve dans 
l'affirmation que notre liberté s'arrête où commence celle d'autrui. La paix est sans doute l'unique moyen 
d'arriver à vivre heureux sur une même planète, et membre d'une même humanité.  

S'agit-il là d'un « système » ? Oui dans le sens où c'est un ensemble qui veut être cohérent ; mais je sais que 
les « systèmes » font peur à juste titre, après les expériences totalitaires du XXème. C'est pourquoi je précise 
bien que je n'ai pas choisi des principes pour les appliquer ensuite à la réalité ; j'ai eu au contraire une 
démarche inductive, c'est-à-dire que j'ai essayé de voir, à partir des expériences et recherches alternatives que 
je connaissais, quels étaient leurs ressorts, leur socle. Par ailleurs, je ne crois que l'on puisse penser en dehors 
de tout cadre de référence, philosophique, éthique, voire religieux. Rolland Barthes disait que tout le monde 
regardait le monde et la vie avec des lunettes idéologiques, c'est-à-dire à partir d'une certaine représentation 
du monde et de notre place dans celui-ci. Le problème n'est donc pas l'idéologie en soi, mais l'idéologie qui 
justifie la domination, le malheur  des autres, fussent-ils une minorité.  Si c'est un « système », il est 
complétement ouvert et provisoire, il a la fonction que Paul Ricoeur attribuait au symbole : « aider à 
penser », ce qui est une façon d'être humain. 

Avant de bâtir les étage, je dois en dire quelques mots, car le « système de référence » que j'ai présenté leur 
donne un certain sens. J'entends par : 

– Mode de vie, l'art de rechercher son propre bonheur en faisant celui des autres. 

– Politique, l'art de gouverner les biens communs en tenant compte de tous et en associant tous ceux qui le 
souhaitent. 

– Economie, l'art de faire des économies -de temps, d'énergies, de matières- pour gérer les biens universels 
en vue du bien être collectif, présent et à venir. 

– Finance, l'art de favoriser les échanges économiques, culturels et relationnels, au moyen d'outils 
multiples et maîtrisables, permettant de franchir les distances spatiales et temporelles . 

– Sécurité, l'art de créer et préserver la paix dans la justice. 

                                                 
18 La pauvreté est l'une des causes de la déforestation et de la désertification. 


